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L'ACTUALITÉ POLITIQUE 

Impasses, ·affrontements, 
alternatives 

Le mois de mai 1983 aura brutalement poussé à l'avant-plan de la 
scène politique belge quelques uns des dossiers les plus difficiles du 
temps de crise. Dossiers anciens, maltraités depuis longtemps 
jusqu'au pourrissement, mais dont la portée cumulée a soudain affecté 
une dimension dramatique, surtout en Wallonie. 

li s'agit du sort de Cockerill-Sambre; du financement des villes, 
communes et Centres publics d'aide sociale; du recours renouvelé aux 
pouvoirs spéciaux. Certes, Liège et Charleroi se trouvent en première 
ligne, mais au-delà de ces deux bassins de vieille industrie, au-delà de 
ces deux bastions ouvriers, ce sont des secteurs très diversifiés de 
l'économie belge, ce sont quasi toutes les villes et communes, ce sont 
les services publics et tous les acquis sociaux qui sont gravement 
menacés par la gestion gouvernementale. 

NON A GANDOIS 
Présenté à la presse le 13 mai, le plan Gandois n'a apporté aucun 

élément de surprise aux observateurs attentifs. Le choix de ce « consul­ 
tant 11 du gouvernement belge, entrant en scène après McKinsey et Nip­ 
pon Steel, était un choix politique. Jean Gandois s'est distingué en 
France, où il était depuis 1977 le PDG de Rhône-Poulenc, en démission­ 
nant avec fracas, parce qu'il ne s'accommodait pas de la nationalisa­ 
tion de ce groupe chimique français, où les syndicats s'opposaient à 
son plan de restructuration comportant des fermetures et des licencie­ 
ments massifs. Dans le domaine de la sidérurgie, il avait témoigné de 
son savoir-faire en liquidant la plupart des usines lorraines et en propo­ 
sant pour le groupe grand-ducal Arbed une réduction de 20 % de la pro­ 
duction et le « dégagement 1, de quelque 6.000 emplois. 

Si M. Gandois s'est vu confier une mission de consultant à la fois à 
l'Arbed et à Cockerill-Sambre, n'est-ce pas dans la perspective d'une 
nouvelle version du vieux projet d'une sidérurgie bénéluxienne Arbed­ 
Sidmar-Hoogovens qui reprendrait les outils les plus rentables de 
Cockerill-Sambre? 



L'accord que Phénix Works, filiale de Cockerill-Sambre vient de 
conclure avec SIdmar et Hoooovens pour Ia construction et r'expiorta­ 
tion en commun d'une ligne d-e galvanlsation à froid à Flémalle (Ramet) 
s'insère du reste dans le cadre de cette « synergie» bénéluxienne. 

Les liquidations chères à Gandois s'inscrivent de manière très 
cohérente dans une certaine logique: cèlle des groupes financiers 
qu'en Belgique le gouvernement Martens-Gal-De Clercq considère 
comme ses maîtres à penser, celle de la CEE. En dépit de ce qu'on 
savait (ou devait savoir) de M. Gandois et de ses conceptions, son plan 
a produit un choc dans l'opinion. li est apparu crûment comme un jeu de 
massacre dont des dizaines de milliers d'hommes et de femmes, dont 
des régions entières étaient la cible. Aucune reconversion n'est en effet 
prévue pour compenser la saignée qu'on programme au nom de la ratio­ 
nalité économique. 

Le plan Gandois condamne à Cockerill-Sambre deux aciéries sur 
quatre, abandonne la coulée continue de Seraing, laisse planer de gra­ 
ves incertitudes pour Valfil, impose des compressions salariales, sacri­ 
fie 8.000 emplois et exige encore 95 milliards d'investissements. 

Mais au-delà de Cockerill-Sambre démantelé, la plan Gandois pro­ 
voquerait la perte de 15 à 20.000 emplois dans les chemins de fer, dans 
les charbonnages de Campine et les cokeries. au port d'Anvers et dans 
les transports fluviaux, ainsi que dans le secteur des carrières et pro­ 
duits réfractaires. 

C'est cela ou la faillite, proclame-t-on en haut lieu. 
Faux dilemne, répondent les communistes: il y a une solution 

alternative. 
Dès le 14 mai, le Conseil régional wallon du PCB répondait par un 

NON ferme et motivé au plan Gandois. Le 17 mai, au cours d'une confé­ 
rence de presse, Louis Van Geyt apportait l'appui de l'ensemble des 
communistes au NON wallon. li soulignait en particulier la responsabi­ 
lité des puissances financières - dont Gandois na pipé mot - dans la 
très tardive modernisation de Cockerill-Sambre. li montrait la portée 
que pourrait avoir pour la sidérurgie wallonne une véritable politique de 
l'acier, développée dans le cadre d'une régie publique wallonne. 
UNE AUTRE POLITIQUE DE L'ACIER 

Voilà des années que les communistes réfléchissent à des plans 
alternatifs industriels. 

Pierre Beauvois a expliqué dans les CM (janvier 1982) que le postu­ 
lat de base d'une politique industrielle alternative en Wallonie est de 
rompre avec la stratégie des holdings belges qui n'ont cessé de parier 
sur la sidérurgie maritime, plus compétitive, c-à-d sur Sidmar, contre les 
bassins de Liège et Charleroi. li propose comme objectifs de cette rup­ 
ture avec la stratégie du grand capital : 
- réduire la dépendance de la sidérurgie wallonne vis-à-vis des mar­ 
chés extérieurs, en relançant la consommation intérieure, particulière­ 
ment dans la construction et les transports en commun, et en maximali­ 
sant la consommation d'acier wallon par les transformateurs de la 
région , 
- préparer un vaste plan de relance de la construction d'équipements 
industriel et domestique au travers des firmes restanles des construe- 
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tions mécaniques et électriques, afin non seulement d'exporter des pro­ 
duits à plus hautes valeurs ajoutées intégrant une large quantité 
d'acier, mais de développer le secteur de la recherche et du développe­ 
ment, de l'engineering industriel, orienté à la fois vers la conception et 
la création d'équipements destinés à moderniser la sidérurgie, aux sec­ 
teurs de la chimie, à la construction d'usines clés sur porte, et à la réali­ 
sation de commandes publiques (matériel roulant, épuration des eaux 
de surface, politique d'utilisation rationnelle de l'énergie, etc.). 

Depuis lors, une étude menée sur la situation de la sidérurgie autri­ 
chienne a davantage encore convaincu les communistes que l'alterna­ 
tive qu'ils ont élaborée est réalisable. En Autriche où le taux de chô­ 
mage ne dépasse par 4 % de la population active, un holding public 
contrôle à 100 % l'industrie lourde, l'énergie, le crédit. La sidérurgie est 
intégrée à son aval et dotée d'un plan industriel; l'emploi est stable, 
grâce aux investissements consentis dans la mécanique, les aciers 
spéciaux, les équipements lourds, le clé-sur-porte. 

Certes, l'Autriche n'est pas la Wallonie, et il n'est pas question d'y 
chercher un modèle. Mais le cas autrichien est pour le moins instructif. 
Et le silence qui l'entoure aussi. 

PHANTASMES? 
Le redéploiement vers les équipements industriels implique assu­ 

rément une intégration verticale entre la sidérurgie, les constructeurs 
d'équipement, l'engineering. il prend le contrepied de la politique prati­ 
quée par le grand capital, lequel refuse de lier la sidérurgie au reste des 
entreprises, en aval comme en amont, et qui, à partir de ce refus, pro­ 
clame que le seul facteur compressible des coûts de production, ce 
sont les salaires. 

On serait en droit de demander ce que « le grand capital » fait dans 
cette histoire, et s'il ne s'agit pas d'un phantasme communiste. Car 
depuis qu'a eu lieu en juin 1981 la fusion entre Cockerill et le Triangle 
carolorégien (Hainaut-Sambre, Forges de Thy-Marcinelle, Laminoirs du 
Ruau), la participation de l'Etat belge est confortablement majoritaire: 
l'Etat possède en effet 81,44 % du capital de Cockerill-Sambre, alors 
que les groupes financiers n'y détiennent plus que 6 % du capital. 

Ce changement de propriétaire n'a cependant pas entrainé un 
changement de politique. Les anciens patrons de Cockerill et du Trian­ 
gle (essentiellement la Société Générale d'un côté et de l'autre le 
regroupement de Cobepa, Bruxelles-Lambert et des Etablissements 
Frère-Bourgeois) devenus actionnaires tout à fait minoritaires dans 
Cockerill-Sambre, continuent d'y faire la loi, alors qu'ils ont investi des 
capitaux dans des secteurs jugés plus rentables. 

li ne s'agit donc pas d'un phantasme. ni communiste, ni ouvriériste. 
Mais bien du reflet d'une situation aberrante et scandaleuse: les repré­ 
sentants de l'Etat au sein du conseil d'administration de Cockerill­ 
Sambre ont permis que des hommes de la Société Générale accèdent à 
la présidence du conseil. Après Michel Vanderstrick, grand manitou de 
la F.N., c'est Gérard Delruelle qui y exerce la fonction de président­ 
directeur-général. Cette petite histoire montre bien qu'il ne suffit pas de 
réclamer la nationalisation d'une entreprise ou d'un secteur, pour impo­ 
ser le changement. La nationalisation ne peut avoir de sens que si elle 
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est accompagnée d'un projet économique différent de celui des mono­ 
poles, s'il existe une volonté politique pour réaliser ce projet et si le rap­ 
port des forces le permet. 

Aujourd'hui, ce qui compte c'est d'exprimer avec force l'opposition 
populaire au massacre signé Gandois, c'est d'unir - d'abord en Wallo­ 
nie - tous les travailleurs, qu'ils soient actifs ou sans-emplois, sur cet 
objectif. C'est de populariser l'alternative proposée par les communis­ 
tes. C'est de ne pas se laisser enliser dans les oppositions communau­ 
taires qui ne manqueront pas d'être attisées. Le pouvoir et la droite tout 
entière joueront Flandre contre Wallonie, pour masquer leurs responsa­ 
bilités, et alors que le démantèlement de Cockerill-Sambre aurait aussi 
des conséquences désastreuses en Flandre. 

A cet égard, le président du PCB a noté, à l'occasion de sa confé­ 
rence de presse du 17 mai qu'ils sont de plus en plus nombreux ceux qui 
soutiennent l'exigence d'une fédéralisation de la politique industrielle 
conçue comme levier d'une dynamique anti-crise. li ne s'agit pas seule­ 
ment à cette fin de régionaliser les cinq secteurs nationaux et d'y ajou­ 
ter l'énergie, les grands travaux d'infrastructure et l'agriculture, a 
déclaré le président du PCB, mais bien d'assurer la maîtrise de chaque 
région sur une part des ressources et moyens fiscaux d'un côté, et de 
l'autre sur les leviers correspondants de la politique du crédit. Ainsi 
était mise en avant la nécessité d'un nouveau « pacte fédéral » portant 
aussi bien sur les institutions que sur les structures économiques. 

VILLES ET COMMUNES PILLEES 
Masquer ses responsabilités, c'est aussi ce que fait le gouverne­ 

ment envers les finances communales. Jour après jour, ministres et 
presse de droite s'efforcent d'isoler les agents communaux liégeois, 
dont le long combat est présenté comme un combat pour des « privilè­ 
ges» ; ils espèrent de cette manière faire oublier les détournements de 
tons opérés par l'Etat au détriment des villes et communes, à Liège et 
ailleurs. 

Ces détournements ne datent pas d'hier. 
L'assemblée générale extraordinaire de l'Union des villes et com­ 

munes belges a adopté le 22 avril dernier une motion accablante pour le 
pouvoir central, sur qui repose «la responsabilité essentielle de la 
dégradation rapide des finances communales». En effet, rappelle cette 
assemblée, l'Etat a, depuis 1976, prélevé à concurrence de 46 milliards 
sur le Fonds des communes; il refuse d'intervenir dans les déficits des 
hôpitaux, lesquels se chiffraient en 1982 à 8,7 milliards. li refuse de sur­ 
croit de couvrir l'entièreté de la charge du minimum garanti - dont coût 
2,3 milliards en 1982. li impose aux communes, sans compensation 
financière, des tâches de plus en plus nombreuses et accuse des 
retards de paiement, notamment en matière d'impôts perçus par l'Etat 
pour compte des communes. Pour le surplus, l'assemblée de l'U.V.C. 
après avoir constaté les efforts d'économie réalisés par les communes 
et acté l'aggravation de la fiscalité communale déclare que « les com­ 
munes en ont assez de devoir faire supporter leurs habitants et le per­ 
sonnel communal les conséquences de la politique irresponsable suivie 
par le pouvoir central». Tout cela, pour déboucher sur une exigence (qui 
n'est pas neuve): le retour à la loi de 1976 sur le Fonds des communes, 
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la prise en charge par l'Etat. à concurrence de 50 % du déficit des hôpi­ 
taux; la prise en charge par l'Etat. à concurrence de 90 % du minimum 
garanti; le paiement rapide et régulier du Fonds des communes et des 
impôts perçus par l'Etat pour compte des communes. 

Ce texte, qui n'émane pas précisément d'un groupuscule irrespon­ 
sable, éclaire les enjeux du combat des agents communaux liégeois. 
Alors que le gouvernement invite les communes à pratiquer une « auto-. 
nomie de gestion», il leur. impose une aggravation sensible de la fisca­ 
lité, la rabotage des emplois et des rémunérations du personnel, et en 
fait une réduction drastique des services au public. Dans ces condi­ 
tions I'« autonomie de gestion » est un leurre et une duperie. 

l.es « ballons d'oxygène» (deux fois 500 millions prêtés)« offerts» 
par le gouvernement à la ville de Liège font les manchettes des jour­ 
naux. Mais comme l'écrivait Jacques Moins dans « Le Drapeau 
Rouge»: « il est inutile d'envisager de nouveaux ballons d'oxygène 
sous forme d'emprunts, si demain la charge de ces emprunts reposera 
de nouveau sur les finances communales. L'oxygène d'aujourd'hui 
serait l'asphyxie de demain». Or, marchander sur d'éventuels ballons 
d'oxygène, c'est tout ce qu'ils savent faire, rue de la Loi. 

SOLIDARITÉ AVEC LIÈGE 
A Liège, où la charge de la dette représente 50 % des recettes ordi­ 

naires, soit six milliards en 1982, une campagne d'explication et de 
mobilisation est menée depuis de longues semaines, par la CGSP, la 
CCSP et les syndicats libéraux de la fonction publique. La campagne 
vise à rassembler population et personnel communal dans une défense 
commune des services au public. Elle a permis de recueillir 70.000 
signatures de solidarité avec les agents de la ville et du CPAS. Dialo­ 
gues, manifestations, débats, délégations se succèdent. Si bien qu'il 
reste sans doute peu de Liégeois pour ignorer que les « sacrifices» aux­ 
quels le gouvernement invite la ville de Liège, ont déjà été consentis: en 
deux ans un quart, le personnel communal a été reduit de 676 unités, et 
pour 1983 le collège a enregistré 511 demandes de pension anticipée. 
Mais sur base d'un rapport d'experts (ce n'est pas M. Gandois, mais la 
COMASE) le gouvernement central en exige davantage encore. Et il 
insiste très lourdement pour que le personnel communal liégeois« privi­ 
légié », accepte une baisse de ses rémunérations. 

li est vrai que les agents communaux en général et les agents lié­ 
geois en particulier bénéficient de conditions salariales meilleures que 
les agents de l'Etat; mais leurs rémunérations restent - et de loin - 
inférieures à celles du secteur privé. Si Liège cédait sur les salaires de 
son personnel, on peut tenir pour assuré que ce serait aussitôt le tour 
des autres villes. Du reste, si le 6 décembre dernier, le secteur des admi­ 
nistrations locales et régionales de la CGSP a observé une grève natio­ 
nale - avec des manifestations à Anvers et Bruxelles; si le 21 décem­ 
bre 1982, des actions ont été menées en front commun syndical par les 
agents communaux à Anvers et à Gand, à Liège et à Charleroi, c'est 
bien que le problème est global : la politique du ministre Nothomb 
frappe toutes les villes et communes. Seule la préoccupation de frac­ 
tionner les luttes conduit le gouvernement à ne pas attaquer sur tous 
les fronts simultanément. Mons et Charleroi connaissent de graves dit- 
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ficultés financières, elles aussi. Anvers éqalement. Certaines villes ont 
contracté des emprunts à l'étranger: c'est le cas notamment de La Lou­ 
vière qui, sur un emprunt de trois milliards contracté en 80/81, a perdu 
400 millions par les seules opérations de change. A Charleroi, Châtelet, 
Courcelles, pour ne citer que ces trois cités hennuyères, les compres­ 
sions budgétaires aux dépens des dépenses du CPAS posent d'ores et 
déjà des problèmes sociaux aigus. Les gens réduits au minimex, les 
exclus du chômage, les malades, les handicapés, tout ce monde obscur 
et vulnérable dont le PSC et le CVP se prétendent les défenseurs atti­ 
trés, peut donc basculer dans le désespoir? Comme s'il n'était pas pos­ 
sible de concevoir un autre budget de l'Etat, avec d'autres sources de 
revenus et une autre répartition des dépenses ... 

La jonction entre sidérurgistes et agents communaux s'est opérée 
sur le terrain, une première fois à Liège le 19 mai. Les sidérurgistes de la 
Cité ardente étaient mobilisés par la seule FGTB, les agents commu­ 
naux par les trois organisations syndicales du secteur. Le lendemain, 
Charleroi prenait le relais - un relais à la fois plus ample et plus étri­ 
qué: les sidérurgistes manifestaient cette fois en front commun (FGTB 
et CSC, ouvriers et appointés), mais sans le personnel communal. 

Quand on sait qu'à l'hôpital de Bavière à Liège, des sidérurgistes 
ont prêté main-forte au piquet de grève des agents du CPAS; quand on 
sait que l'orchestre de Liège appuie le personnel communal en jouant 
« une musique de lutte» Place Saint-Paul, on perçoit toutes les 
potentialités du mouvement. Elles sont immenses. Mais ce n'est 
pas sans peine qu'il avance, ce mouvement. Les entraves, hésita­ 
tions, divisions que l'on peut constater chaque jour résultent de l'arro­ 
gance de la droite et de sa persévérante campagne de culpabilisation 
des victimes de la crise. Force est de reconnaître que le PS, premier 
parti d'opposition, n'a pas galvanisé les énergies populaires. 

S'INSTALLER DANS LES POUVOIRS SPÉCIAUX? 
Voilà qui nous mène au dossier des pouvoirs spéciaux. Le gouver­ 

nement Martens-Gal-De Clercq réclame une nouvelle abdication du Par­ 
lement - jusque fin 83 et même jusque fin 84. Cette prorogation doit 
permettre au pouvoir exécutif de frapper à nouveau la sécurité sociale 
et - sous couvert d'assainissement des finances publiques - de bri­ 
ser la résistance des communes en difficulté. Le projet prétend aussi 
« promouvoir l'emploi » : seuls deux éléments apparaissent concrète­ 
ment dans ce domaine - c'est l'extension du travail à temps partiel et 
la traque accrue des chômeurs. 

Les pouvoirs spéciaux doivent surtout aider la majorité à masquer 
ses divergences internes, qui deviennent gênantes, en particulier pour 
les dirigeants du CVP. En court-circuitant les débats au Parlement, M. 
Martens, Premier ministre et M. Swaelen, président du CVP, éviteront de 
devoir faire face à une levée de boucliers de l'aile ouvrière de leur parti 
et à l'étalage de tensions à propos de la régionalisation. 

Par ailleurs, les initiatives prises par le président du PRL en vue 
d'un «dialogue» avec les socialistes ont été fort peu appréciées au 
PSC et controversées dans son propre parti. Le rapprochement entre le 
PSC et le FDF qui ont créé un « club de réflexion» ne simplifie pas le 
rapport des forces, du côté francophone. 
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Bref, s'il est illusoire de crier à l'écroulement imminent de la majo­ 
rité, celle-ci a incontestablement perdu de sa consistance. Cette situa­ 
tion - extrême gravité des attaques gouvernementales, cohésion 
décroissante de la majorité - pouvait être une occasion pour le Parti 
socialiste de donner à son opposition une tonalité offensive. 

Le t= mai, Guy Spitaels a effectivement donné de la voix. li a pro­ 
clamé à Liège que la situation exceptionnelle créée par le gouverne­ 
ment appelait une nposte exceptionnelle. li a précisé sa pensée en 
annonçant que « quand ils seront mis en congé de Parlement, les man­ 
dataires socialistes iront expliquer à la population dans les usines, les 
entreprises, les services publics, que ce gouvernement nous conduit à 
une autre forme de régime politique». 

Le bureau wallon du PCB a aussitôt réagi. li est utile mais insuffi­ 
sant, a-t-il indiqué, de descendre sur le terrain pour y dénoncer le gou­ 
vernement. Seule une grande mobilisation populaire aurait, a ajouté le 
bureau wallon, la force de contrecarrer la politique gouvernementale et 
d'ouvrir d'autres perspectives à la Wallonie et au monde du travail. 
Aussi croit-il le moment de préparer en Wallonie un mouvement généra­ 
lisé pour barrer la route à la régression sociale, obtenir le rétablisse­ 
ment de l'indexation, imposer la réduction de la durée du travail. 

On était, rappelons-le, au lendemain du 1er mai, c.-à-d. dix jours 
avant la publication du plan Gandois. 

Comment le PS a-t-il réagi au rapport de l'expert français? 
Dans une longue motion adoptée le 16 mai par son Bureau, le Parti 

socialiste met en accusation le gouvernement et sa majorité f I amande 
qui tendent à « éliminer la plus importante entreprise sidérurgique du 
pays et de la Wallonie»; il « rejette la conception technocratique de M. 
Gandois, selon lequel la politique économique, tout comme la météoro­ 
logie, ne laisse place à aucun choix des citoyens et des mandataires 
qu'ils ont élus». li qualifie le rapport Gandois de dangereux et d'incom­ 
plet et constate qu'il pousse à la guerre des bassins. Et après avoir rap­ 
pelé qu'aucun des engagements antérieurs - du gouvernement et des 
groupes financiers - n'a été tenu, il« somme le gouvernement de décl­ 
der enfin», en réaffirmant son refus de voir imputer à la Région wallonne 
une part du financement de la restructuration sidérurgique. On cherche­ 
rait en vain dans ce long texte, qui contient à coup sûr des observations 
pertinentes et intéressantes, un appel à une action ouvrière et populaire 
contre les menaces du rapport Gandois. Par contre, on y trouve très 
explicitement, in fine, un autre appel: « Le PS adjure tous les partis 
francophones de s'opposer à la volonté des milieux flamands de remet­ 
tre en cause le principe de la solidarité nationale pour le seul dossier 
Cockerill-Sambre». 

CHOISIR 
N'est-il pas évident, si on réfléchit à ce silence et à cet appel. que le 

parti socialiste a deux fers au feu? D'une part, il mise sur une sainte­ 
alliance des partis francophones - en ce compris la droite musclée - 
pour « faire face à la menace flamande». D'autre part, il laisse ouverte 
une porte à ce qu'on appetle « l'esprit de Coronmeuse », c.-à-d. à un ras­ 
semblement des forces progressistes qui prendrait appui sur le front 
commun syndical. 
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Claude Renard a indiqué dans plusieurs commentaires publiés par 
Le Drapeau Rouge combien cette ambiguïté du PS pèse sur l'avenir de 
la Wallonie. Le président de l'aile francophone du PCB s'est inquiété de 
l'abandon, par les socialistes, des conversations de Coronmeuse, de la 
revendication fédéraliste - et aussi de l'abandon (annoncé pour leur 
prochain congrès) du principe de la lutte des classes. La droite, a-t-il 
montré, mise sur « la grande mixture» d'un front francophone, pour 
enfermer les sidérurgistes dans l'impasse communautaire. « Plus on 
avance et plus on constate que la politique néo-libérale sauvage que 
mène le gouvernement, exige une riposte interprofessionnelle avec des 
objectifs qui unifient les actions de résistance dispersées». 

Ouvrons ici une parenthèse. Nous sommes d'accord avec le PS (et 
avec !'Exécutif wallon) qu'il ne peut être question de laisser à charge de 
la Wallonie le financement d'une nouvelle restructuration de C-S: la 
sidérurgie est un des secteurs industriels qui relèvent des compétences 
du pouvoir central. Ce statut est très criticable et critiqué. Mais n'y por­ 
ter atteinte qu'à !'occasion de Cockerill-Sambre et au détriment de la 
Wallonie serait inadmissible. La réforme doit être globale et, au-delà 
même de la régionalisation des cinq secteurs industriels, viser à un 
nouveau pacte fédératif. 

Cela dit, et même en prenant en compte une « menace flamande» 
- que nous traduirons par« menace de la droite flamande» - un una­ 
nimisme wallon ou francophone - qui signifie l'aplatissement devant 
Golet Nothomb - ne servirait qu'à conforter la droite. La seule voie qui 
puisse conduire au changement - changement de politique budgé­ 
taire, changement institutionnel, changement dans les structures éco­ 
nomiques - passe par le rassemblement des forces progressistes, en 
Wallonie d'abord, mais à Bruxelles et en Flandre aussi. Ce n'est pas une 
voie royale. Elle est étroite. Mais malgré toutes les embûches et toutes 
les déceptions, le rassemblement des progressistes demeure au cœur 
des aspirations populaires. 

,------------------------ - 7 

INVESTIR DANS LA MATIÈRE GRISE 
POUR SORTIR DE LA CRISE 

C'est le titre d'une brochure éditée par l'Union natio­ 
nale des Etudiants communistes. 

Prix: 20 F. - On peut se la procurer en s'adressant à 
ERIC REMACLE, 228, rue de la Poste, 1030 Bruxelles. 

L---------------------------------- 
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Entretien avec 
trois animateurs de 
« Solidarité et Participation » 

Analysant il y a un peu plus d'un an le projet du Mouve­ 
ment Ouvrier Chrétien (MOC) de lancer un « mouvement 
politique», les Cahiers marxistes soulignaient la com­ 
plexité et l'ambiguïté de la démarche: « C'est le MOC qui 
prend l'initiative de créer un mouvement politique, mais il 
refuse d'en prendre possession, de se confondre ou de 
s'identifier avec ce mouvement. » 

Depuis lors, la mise sur orbite du mouvement a effecti­ 
vement eu lieu. Cela s'est passé le 26 mars 1983 à !'Arsenal 
de Namur. Solidarité et Participation (SEP) a une structure 
et des statuts. Si sa charte est encore objet de débats, le 
mouvement a confirmé clairement ses options progressis­ 
tes (« à qauche »), pluraliste et fédéraliste. 

Beaucoup de questions demeurent cependant. Nous 
les avons posées à trois porte-parole de SEP, au cours 
d'une rencontre à la rédaction des Cahiers. Que Claude 
Oebrulle, Claire Ho/oui et Yves Debraz, tous trois membres 
du bureau interrégional de Solidarité et Participation, 
soient remerciés pour la bonne grâce avec laquelle ils se 
sont prêtés au jeu de l'interview. 

C.M. - La naissance de SEP a été précédée d'une longue période 
de conception, de maturation et de mises au point. Ce cheminement 
lent et très inusité semble avoir été mal perçu par l'opinion publique. Ne 
serait-il pas utile que vous l'expliquiez ? 

Claude O. - Certainement. Je crois même qu'il faut, pour essayer 
d'être clair, rappeler certaines données relatives à l'histoire politique du 
MOC. 

Jusqu'en 1968, l'histoire politique du MOC se confond avec celle 
-tu PSC. L'année 68 marque une rupture avec cette tradition, rupture due 
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en partie au choc du « Walen buiten » qui avait si puissamment résonné 
à Louvain. Rupture qui ne sera légitimée qu'en 1972. C'est en effet le 26 
février 1972 qu'un Consei I général du MOC se prononce en faveur du 
pluralisme politique, permettant ainsi aux militants et responsables 
ouvriers chrétiens d'adhérer au parti de leur choix - outre le PSC, FDF, 
RW, PS, PC etc., sans plus craindre la moindre sanction, liée à un choix 
non orthodoxe. Des initiatives seront toutefois prises assez rapidement 
pour compenser par une recherche d'efficacité la diversification et donc 
la dispersion de l'engagement politique des militants chrétiens. Ce fut 
l'objet des Options fondamentales arrêtées par le MOC en 1974, et 
aussi le but poursuivi par la Fondation politique créée trois ans plus 
tard. Je pense que la reconnaissance de ce pluralisme politique au sein 
du MOC lui a apporté un formidable ballon d'oxygène, lui permettant de 
sortir d'un profond conservatisme politique, généré au sein du PSC de 
l'époque. 

Les choses se sont cependant accélérées au lendemain des élec­ 
tions législatives de novembre 1981, et cela pour plusieurs raisons. Pre­ 
mier motif: le PSC a subi une défaite électorale, explicable par le trans­ 
fert d'une partie importante de voix à droite, vers le PAL, mais défaite 
qui a surtout été payée par les élus de la Démocratie chrétienne et par 
quelques « sans famille». li suffit de citer les noms des mandataires 
Langhendries, H iance, Ryckmans ou Flagot hier pour exp I iquer le trau­ 
matisme du MOC. A mon avis, les résultats de 1981 ont constitué le pre­ 
mier déclencheur d'une évolution signficative du MOC au-delà du plura­ 
lisme politique et des « options fondamentales» : la question de son 
prolongement politique se posait en des termes nouveaux. Deuxième 
motif : en dépit de son échec, le PSC s'est associé au PAL pour former 
un gouvernement d'emblée orienté à droite. Cela a suscité du trouble à 
l'intérieur même de la Démocratie chrétienne, mais en fin de compte, la 
DC est restée au PSC. Troisième élément : avec le remplacement de 
VdB par Deprez à la tête du PSC, certains ont pu penser que ce change­ 
ment de président allait entraîner un changement de ligne politique. Or, 
à part quelques accents et une présentation plus habile de certaines 
choses, rien de fondamental n'a changé; en particulier, le soutien à la 
politique du gouvernement a été maintenu. Or la gestion gouvernemen­ 
tale s'avère de plus en plus inefficace économiquement et socialement 
injuste - sans parler de son caractère dangereux pour la Wallonie et 
pour Bruxelles. 

Ces trois facteurs - perte d'influence de la DC au sein du PSC, 
dérive droitière du PSC lui-même et constance de l'appui de ce parti au 
gouvernement Martens V - ont déclenché une réflexion en profondeur 
au sein du MOC, à propos de son action politique. li y a eu des vues 
divergentes à cet égard. li est notoire par exemple que la CSC wallonne 
réclamait la création d'un nouveau parti, alors que les mutualités chré­ 
tiennes souhaitaient un rassemblement cohérent de tous les démocra­ 
tes chrétiens - de la famille chrétienne de gauche - au sein du PSC 
pour peser de manière décisive sur l'orientation de ce parti. Je rappelle 
cette divergence, car el le a eu des conséquences sur le devenir de SEP. 
En effet, un compromis a été conclu qui a mené à la mise sur pied non 
d'un parti, mais d'un mouvement politique - lequel s'est fixé des 
échéances. Première échéance: tenir en 1983 une assemblée constitu- 
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